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Le soutien de la Commission Européenne à la production de cette publication n’en constitue 

pas la ratification du contenu - qui ne reflète que les opinions des auteurs. De ce fait, la 

Commission ne peut être tenue pour responsable de l'utilisation éventuelle des informations 

qui y sont contenues. 

Ce matériel a été financé par le programme UK Aid du gouvernement britannique; cependant, 

les opinions exprimées ne reflètent pas nécessairement les politiques officielles de ce dernier. 

NEPCon a adopté une politique ‘open source’ pour partager ce que nous développons afin de 

promouvoir le développement durable. Ce travail est publié sous la licence Creative Commons 

Attribution Share-Alike 3.0. Toute personne en possession d’une copie de ce document est 

autorisée à en jouir sans restrictions ni limitations - y compris les droits d'utilisation, de copie, de 

modification, de fusion, de publication et/ou de distribution de copies de document, sous réserve 

des conditions suivantes: les avis de copyright et d'autorisation (ci-haut) doivent être inclus dans 

toutes les copies ou parties substantielles du document. Nous aimerions recevoir une copie de toute 

version modifiée. 
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Guide des documents conformes au Commerce Légal du Bois en Chine 

Voici une liste des documents qui serviraient à garantir l’exploitation, le transport et le commerce du bois conformément à la loi en 

vigueur en République Populaire de Chine (RPC). Cette liste est utile pour toute entreprise désirant s'assurer que le bois qu’elle acquiert 

est bien d’origine légale. Ce guide vous offre: 

 

1. une liste des documents requis par la loi et composée de sections relatives aux droits d’exploitation forestière, impôts et taxes, 
activités liées à l’exploitation forestière (y compris santé, sécurité et emploi légal), droits des tiers, et commerce et transport. 
 

2. une copie de chaque document clé ainsi qu’un guide quant à son contenu et aux considérations principales à prendre en compte lors 

de la ratification de son authenticité. 

 

Les sources d’approvisionnement en bois – votre GPS pour parcourir ce guide! 

Pour utiliser ce guide, vous devez d'abord déterminer l'origine – c-à-d la source d’approvisionnement – de votre bois. Cela consiste non 

seulement à en identifier le pays d’exploitation, mais aussi à spécifier d’autres détails relatifs au type de forêt d’où il provient - tel que 

titres/termes de propriété, gestion, classification, licences d’exploitation et permis de récolte. Ces données s’avèrent vitales pour 

identifier les documents à utiliser afin d’assurer que l’exploitation, le transport et la commercialisation de votre bois et de tous produits 

dérivés soient bien conformes aux lois en vigeur. Voici un aperçu des sources d’approvisionnement en bois dont recèle la Chine: 

 

• Forêt naturelle: Les forêts naturelles domaniales – c-à-d appartenant à l’État chinois - ne constituent pas des sources 

d’approvisionnement - sauf pour le bois résultant de travaux d’éclaircie. Les forêts naturelles gérées par des collectivités locales, des 

individus ou des sociétés peuvent servir de sources d’approvisionnement – même si elles font l’objet d’une interdiction d'exploitation 

commerciale de plus en plus imposée lors de la signatures des contrats avec les propriétaires forestiers. 

• Forêt protégée: source limitée d’approvisionnement en bois – dont la propriété est domaniale ou communale 

• Plantation forestière - forêt plantée: détenues par des collectivités locales, des individus ou des sociétés, elles constituent la 

principale source d’approvisionnement en bois de Chine. 

• Arbres/bambous plantés autour de domiciles et de fermes: arbres/bambous plantés au sein de propriétés résidentielles ou agricoles. 

• Forêt de bambou:ce terme s’applique à plusieurs types de forêts de bambou de forte utilité (bambous ligneux, pousses de bambou, 

pousses de bambou ligneux, etc.) 

• Plantation forestière d’intérêt commercial  forêt de rentes: arbres initialement plantés à d'autres fins et en fin de cycle de vie. 

 

   Veuillez sélectionner ci-après vos sources d’approvisionnement en bois! 
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Cliquez sur vos sources d’approvisionnement! 
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Droits d’exploitation forestière 

Catégorie juridique Forêt naturelle 
 

1.1 Régime forestier et 
droits de gestion 

Propriété: collective, privée ou corporative 
▪ Titre de propriété (Exemple 1) 

1.2 Concession forestière ▪ La Chine ne concède aucune concession forestière 

1.3 Planification de la 
gestion et de l’exploitation 

▪ Plan d’aménagement forestier ratifié (Exemple 2) 
▪ Plan d’exploitation forestière - ratifié par l’agence locale du Bureau National des Forêts (SFA – State Forestry 

Administration) de la République Populaire de Chine (RPC) 
▪ Quota annuel d'exploitation forestière autorisée - ratifié par l’agence locale du Bureau National des Forêts 

1.4 Permis de récolte 
 

Propriété: collective, privée ou corporative: 
▪ Permis de récolte (Exemple 3) 

• Droits d’exploitation forestière   05 

• Impôts et taxes   06 

• Activités liées à l’exploitation forestière  07  

• Droits des tiers   N/A 

• Commerce et transport       09 

• Traçabilité    N/A

 
 
 
 
 

Forêt naturelle 
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Propriété: forêt domaniale: 
▪ Permis de récolte (Exemple 3)  
▪ Conception des opérations d’exploitation 
▪ Inspection et ratification du certificat de régénération forestière de l’année antérieure 

  

 

Impôts et taxes 

Catégorie juridique Forêt naturelle 

 

1.5 Paiement des 
redevances et droits 
d’exploitation 

▪ Aucun documents requis, faute de taxe forestière à payer 

1.6 Taxes sur la valeur 
ajoutée et autres taxes de 
vente 

▪ Facture HT (Fapiao) (Exemple 4) 
 
Exemptions: 
▪ Les entreprises recyclant les résidus comme ressources de production pour de nouveaux produits 
▪ Les Entreprises d’Aménagement Forestier ou les particuliers vendant leur produits au sein de leurs opérations (par 

exemple, les ventes de bois ronds sont exonérés de la TVA, lorsque l'Unité d’Aménagement Forestier vend ses 
propres billes en interne) 

▪ Les particuliers non immatriculé comme personnalité juridique, mais néanmoins autorisés à vendre des arbres sur 
pied dispersés ou distribués sur leurs terres, ne sont ni tenus d'émettre des factures, ni de payer la TVA - selon le 
règlement provisoir de la TVA 

1.7 Impôts sur le revenu et 
sur les bénéfices 
 

Propriété: collective, privée ou corporative: 
▪ Formulaire de déclaration d'impôt sur le revenu annuel 
▪ Facture (Exemple 4)  
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Activités liées à l’exploitation forestière 

 

Catégorie juridique 

 
Forêt naturelle 

 

1.8 Règlement sur 
l’exploitation forestière 

Propriété: forêt domaniale: 
▪ Journalisation des données d’abattage et des volumes de récolte (conformément à la conception des opérations 

d'exploitation forestière et au permis de récolte) 
▪ Inspection et ratification du titre de propriété pour plantations forestières domaniales ou collectives 

1.9 Sites et essences 
protégés 
 

Propriété: collective, privée ou corporative: 
▪ Permis de récolte délivré par l'autorité forestière compétente - au niveau districtal, provincial ou national - et faisant 

mention de la description des essences, l'emplacement, les techniques et les zones d’interdiction propres à 
l'exploitation (Exemple 3) 

▪ Documentation attestant que les activités d’exploitation au sein d’aires protégées se déroulent comme le prévoient 
les autorités  

▪ Procédure décrivant comment protéger et éviter de nuire à ces sites et essences protégés 

▪ Liste des essences locales rares et menacées  fournie par les plantations forestières domaniales 
▪ Carte écologique de la distribution des forêts − fournie par l’agence locale du Bureau National des Forêts ou les 

plantations forestières domaniales 

1.10 Exigences 
environnementales 
 

Propriété: collective, privée ou corporative: 
▪ Plan d’aménagement forestier ratifié (Exemple 2) 
 
Propriété: forêt domaniale: 
▪ Plan d’aménagement forestier ratifié (Exemple 2) 
▪ Conception des opérations d’exploitation  

1.11 Santé et sécurité Propriété: collective, privée ou corporative: 
▪ Documentation de formations suivies pour opérer en toute sécurité 
▪ Accord d’externalisation sous-traitance 
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▪ Assurance-accidents 
▪ Déclaration d’accidents – consignant toutes procédures et mesures administratives connexes (Exemple 5)  
▪ Permis de travail pour professions spécialisées, tel que opérateur de tronçonneuse (Exemple 6) 

1.12 Emploi légal Propriété: collective, privée ou corporative: 
▪ Registres d’identification du personnel et des entrepreneurs indépendants 
▪ Journal de paye (Exemple 7) 
▪ Contrats de travail du personnel - tant permanent qu’intérimaire (Exemple 8) 
▪ Carte de sécurité sociale pour tout ouvrier/salarié ayant prouvé le paiement de sa sécurité sociale et d’autres 

assurances connexes (Exemple 9) 

  

  

  

 

Droits des tiers 

 

Catégorie juridique 

 
Forêt naturelle 

 

1.13 Droits coutumiers ▪ Non applicable 

1.14 Consentement 
préalable, donné 
librement et en 
connaissance de cause 

▪ Non applicable 

1.15 Droits des peuples 
autochtones 

▪ Non applicable 
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Commerce et transport 

Catégorie juridique Forêt naturelle 

 

1.16 Classification des 
espèces, des volumes et 
des attributs 

▪ Certificat phytosanitaire (Exemple 12)  
▪ Permis de transport (Exemple 13) 

1.17 Commerce et 
transport 

▪ Licence commerciale de l’entreprise (Exemple 10) 
▪ Attestation d’immatriculation fiscale (Exemple 11) 
▪ Certificat phytosanitaire (Exemple 12) 
▪ Permis de transport (Exemple 13) 
▪ Bon de livraison 
▪ Facture 
▪ Certificat de traitement 

1.18 Commerce 
extraterritorial et prix de 
transfert 

▪ Contrat entre les entreprises-mères et leurs filiales détaillant clairement la teneur des services ainsi que leur 
paiement 

▪ Formulaire de déclaration d'importation ou d'exportation 

1.19 Réglementations 
douanières à 
l’importation/exportation 

▪ Licence d’exportation (Exemple 14) 
▪ Licence d’exportation - pour expéditeurs et destinataires de biens importés/exportés 
▪ Certificat phytosanitaire 
▪ Certificat d’origine des essences (pour l'importation) 
▪ Bordereau d’emballage (pour l'exportation) 
▪ Connaissement (pour l'importation) 

1.20 CITES 
 

▪ Permis de prélèvement d’essences protégées ayant une importance nationale ou régionale considérable 
▪ Certificat ou permis d’importation/exportation CITES 
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Droits d’exploitation forestière 

Catégorie juridique Forêt protégée 
 

1.1 Régime forestier et 
droits de gestion 

▪ Titre de propriété (Exemple 1)  

1.2 Concession forestière ▪ La Chine ne concède aucune concession forestière 

1.3 Planification de la 
gestion et de l’exploitation 

▪ Plan d’aménagement forestier ratifié par le Bureau National des Forêts (Exemple 2) 
▪ Plan d'exploitation forestière ratifié par le Bureau National des Forêts 
▪ Quota d'exploitation forestière autorisée uniquement pour travaux d’éclaircie, d’abattage pontuel et de coupe de 

régénération 

1.4 Permis de récolte ▪ Permis de récolte pour travaux de coupes de régénération, d’éclaircies et d’abattage pontuel (Exemple 3) 

• Droits d’exploitation forestière   10 

• Impôts et taxes    11 

• Activités liées à l’exploitation forestière  12 

• Droits des tiers  N/A 

• Commerce et transport 14 

• Traçabilité   N/A

 
 
 
 
 

Forêt protégée 
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Impôts et taxes 

Catégorie juridique Forêt protégée 

 

1.5 Paiement des 
redevances et droits 
d’exploitation 

▪ Aucun documents requis, faute de taxe forestière à payer 

1.6 Taxes sur la valeur 
ajoutée et autres taxes de 
vente 
 

▪ Facture HT (Fapiao) (Exemple 4) 
 
Exemptions: 
▪ Les entreprises recyclant les résidus comme ressources de production pour de nouveaux produits 
▪ Les Entreprises d’Aménagement Forestier ou les particuliers vendant leur produits au sein de leurs opérations (par 

exemple, les ventes de bois ronds sont exonérés de la TVA, lorsque l'Unité d’Aménagement Forestier vend ses 
propres billes en interne) 

▪ Les particuliers non immatriculé comme personnalité juridique, mais néanmoins autorisés à vendre des arbres sur 
pied dispersés ou distribués sur leurs terres, ne sont ni tenus d'émettre des factures, ni de payer la TVA - selon le 
règlement provisoir de la TVA 

▪  

1.7 Impôts sur le revenu et 
sur les bénéfices 

▪ Formulaire de déclaration d'impôt sur le revenu annuel  
▪ Facture 
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Activités liées à l’exploitation forestière 

 

Catégorie juridique 

 

Forêt protégée 

 

1.8 Règlement sur 
l’exploitation forestière 

▪ Journalisation des données d’abattage et des volumes de récolte (conformément à la conception des opérations 
d’exploitation forestière et au permis de récolte)  

▪ Inspection et ratification du titre de propriété pour plantations forestières domaniales ou collectives 

1.9 Sites et essences 
protégés 
 

▪ Permis de récolte délivré par l’autorité forestière compétente - au niveau districtal, provincial ou national - et faisant 
mention de la description des essences, l’emplacement, les techniques et les zones d’interdiction propres à 
l’exploitation (Exemple 3) 

▪ Documentation attestant que les activités d’exploitation au sein d’aires protégées se déroulent comme le prévoient 
les autorités  

▪ Procédure décrivant comment protéger et éviter de nuire à ces sites et essences protégés 
▪ Liste des essences locales rares et menacées - fournie par les plantations forestières domaniales 
▪ Carte écologique de la distribution des forêts − fournie par l’agence locale du Bureau National des Forêts ou les 

plantations forestières domaniales 

1.10 Exigences 
environnementales 
 

Propriété: collective, privée ou corporative: 
▪ Plan d’aménagement forestier ratifié (Exemple 2) 
 
Propriété: forêt domaniale: 
▪ Plan d’aménagement forestier ratifié (Exemple 2) 
▪ Conception des opérations d’exploitation 

1.11 Santé et sécurité ▪ Documentation de formations suivies pour opérer en toute sécurité 
▪ Accord d’externalisation sous-traitance 
▪ Assurance-accidents 
▪ Déclaration d’accidents – consignant toutes procédures et mesures administratives connexes (Exemple 5) 
▪ Permis de travail pour professions spécialisées, tel que opérateur de tronçonneuse (Exemple 6) 
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1.12 Emploi légal ▪ Registres d’identification du personnel et des entrepreneurs indépendants 
▪ Journal de paye (Exemple 7) 
▪ Contrats de travail du personnel - tant permanent qu’intérimaire (Exemple 8) 
▪ Carte de sécurité sociale pour tout ouvrier/salarié ayant prouvé le paiement de sa sécurité sociale et d’autres 

assurances connexes (Exemple 9) 

 

 

 

 
Droits des tiers 

 

Catégorie juridique 

 

Forêt protégée 

 

1.13 Droits coutumiers ▪ Non applicable 

1.14 Consentement 
préalable, donné 
librement et en 
connaissance de cause 

▪ Non applicable 

1.15 Droits des peuples 
autochtones 

▪ Non applicable 
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Commerce et transport  

Catégorie juridique Forêt protégée 

 

1.16 Classification des 
espèces, des volumes et 
des attributs 

▪ Certificat phytosanitaire (Exemple 12) 
▪ Permis de transport (Exemple 13) 

1.17 Commerce et 
transport 

▪ Licence commerciale de l’entreprise (Exemple 10) 
▪ Attestation d’immatriculation fiscale (Exemple 11) 
▪ Certificat phytosanitaire (Exemple 12) 
▪ Permis de transport (Exemple 13) 
▪ Bon de livraison 
▪ Facture 
▪ Certificat de traitement 

1.18 Commerce 
extraterritorial et prix de 
transfert 

▪ Contrat entre les entreprises-mères et leurs filiales détaillant clairement la teneur des services ainsi que leur paiement 
▪ Formulaire de déclaration d'importation ou d'exportation 

1.19 Réglementations 
douanières à 
l'importation/exportation 

▪ Licence d’exportation (Exemple 14) 
▪ Licence d’exportation - pour expéditeurs et destinataires de biens importés/exportés 
▪ Certificat phytosanitaire 
▪ Certificat d’origine des essences (pour l'importation) 
▪ Bordereau d’emballage (pour l'exportation) 
▪ Connaissement (pour l'importation) 

1.20 CITES 
 

▪ Permis de prélèvement d’essences protégées ayant une importance nationale ou régionale considérable 
▪ Certificat ou permis d’importation/exportation CITES 
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Droits d’exploitation forestière 

Catégorie juridique  Plantation forestière - forêt plantée 
 

1.1 Régime forestier et droits 
de gestion 

▪ Titre de propriété (Exemple 1) 

1.2 Concession forestière ▪ La Chine ne concède aucune concession forestière 

1.3 Planification de la gestion 
et de l’exploitation 

Propriété: collective, privée ou corporative: 
▪ Plan d’aménagement forestier ratifié par l’agence locale du Bureau National des Forêts (Exemple 2) 
▪ Plan d’exploitation ratifié par l’agence locale du Bureau National des Forêts 
▪ Quota annuel d’exploitation forestière autorisée - ratifié par l’agence locale du Bureau National des Forêts  
 

• Droits d’exploitation forestière   15 

• Impôts et taxes    16 

• Activités liées à l’exploitation forestière  17 

• Droits des tiers  N/A 

• Commerce et transport 19 

• Traçabilité   N/A 

 
 
 
 
 

Plantation forestière - forêt plantée 
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Propriété: forêt domaniale: 
▪ Plan d’aménagement forestier ratifié par l'État Bureau des Forêts (Exemple 2) 
▪ Plan de récolte ratifié par l'État Bureau des forêts 
▪ Quota d'exploitation forestière autorisée annuelle par État Bureau forestier 

1.4 Permis de récolte  
 

Propriété: collective, privée ou corporative: 
▪ Permis de récolte (Exemple 3) 
 
Propriété: forêt domaniale: 
▪ Permis de récolte (Exemple 3) 
▪ Conception des opérations d’exploitation 
▪ Inspection et ratification du certificat de régénération forestière de l’année antérieure 

  

  

  

 

Impôts et taxes 

Catégorie juridique  Plantation forestière - forêt plantée 

 

1.5 Paiement des redevances 
et droits d’exploitation 

▪ Aucun documents requis, faute de taxe forestière à payer 

1.6 Taxes sur la valeur ajoutée 
et autres taxes de vente 
 

▪ Facture HT (Fapiao) (Exemple 4) 
 
Exemptions: 
▪ Les entreprises recyclant les résidus comme ressources de production pour de nouveaux produits 
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▪ Les Entreprises d’Aménagement Forestier ou les particuliers vendant leur produits au sein de leurs opérations (par 
exemple, les ventes de bois ronds sont exonérés de la TVA, lorsque l'Unité d’Aménagement Forestier vend ses 
propres billes en interne) 

▪ Les particuliers non immatriculé comme personnalité juridique, mais néanmoins autorisés à vendre des arbres sur 
pied dispersés ou distribués sur leurs terres, ne sont ni tenus d'émettre des factures, ni de payer la TVA - selon le 
règlement provisoir de la TVA 

1.7 Impôts sur le revenu et 
sur les bénéfices 

▪ Formulaire de déclaration d'impôt sur le revenu annuel  
▪ Facture 

  

  

 

Activités liées à l’exploitation forestière 

 

Catégorie juridique 

 
 Plantation forestière - forêt plantée 

 

1.8 Règlement sur 
l’exploitation forestière 

▪ Journalisation des dossiers et registres concernant les volumes de récoltes. Ces derniers ne doivent nullement 
excéder le quota de récolte ratifié par l’autorité forestière locale – au niveau provincial ou national 

▪ Inspection et ratification du certificat 

1.9 Sites et essences protégés 
 

▪ Permis de récolte délivré par l’autorité forestière compétente - au niveau districtal, provincial ou national - et faisant 
mention de la description des essences, l’emplacement, les techniques et les zones d’interdiction propres à 
l’exploitation (Exemple 3) 

▪ Des registres des activités de récolte dans les sites protégés qui avaient été autorisés par les autorités 
▪ Procédure décrivant comment protéger et éviter de nuire à ces sites et essences protégés 
▪ Liste des essences locales rares et menacées - fournie par les plantations forestières domaniales 
▪ Carte écologique de la distribution des forêts − fournie par l’agence locale du Bureau National des Forêts ou les 

plantations forestières domaniales 
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1.10 Exigences 
environnementales 
 

Propriété: collective, privée ou corporative: 
▪ Plan d’aménagement forestier ratifié (Exemple 2) 

 
Propriété: forêt domaniale: 
▪ Plan d’aménagement forestier ratifié (Exemple 2) 
▪ Conception des opérations d’exploitation 

1.11 Santé et sécurité ▪ Documentation de formations suivies pour opérer en toute sécurité 
▪ Accord d’externalisation sous-traitance 
▪ Assurance-accidents 
▪ Déclaration d’accidents – consignant toutes procédures et mesures administratives connexes (Exemple 5) 
▪ Permis de travail pour professions spécialisées, tel que opérateur de tronçonneuse (Exemple 6) 

1.12 Emploi légal ▪ Registres d’identification du personnel et des entrepreneurs indépendants 
▪ Journal de paye (Exemple 7) 
▪ Contrats de travail du personnel - tant permanent qu’intérimaire (Exemple 8) 
▪ Carte de sécurité sociale pour tout ouvrier/salarié ayant prouvé le paiement de sa sécurité sociale et d’autres 

assurances connexes (Exemple 9) 

  

 

Droits des tiers 

 

Catégorie juridique 

 
 Plantation forestière - forêt plantée 

 

1.13 Droits coutumiers ▪ Non applicable 

1.14 Consentement préalable, 
donné librement et en 
connaissance de cause 

▪ Non applicable 
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1.15 Droits des peuples 
autochtones 

▪ Non applicable 

 

Commerce et transport 

Catégorie juridique  Plantation forestière - forêt plantée 

 

1.16 Classification des 
espèces, des volumes et des 
attributs 

▪ Certificat phytosanitaire (Exemple 12) 
▪ Permis de transport (Exemple 13) 

1.17 Commerce et transport ▪ Licence d'exploitation 
▪ Attestation d’immatriculation fiscale (Exemple 11) 
▪ Certificat phytosanitaire (Exemple 12) 
▪ Permis de transport (Exemple 13) 
▪ Bon de livraison 
▪ Facture 
▪ Certificat de traitement 

1.18 Commerce 
extraterritorial et prix de 
transfert 

▪ Contrat entre les entreprises-mères et leurs filiales détaillant clairement la teneur des services ainsi que leur 
paiement 

▪ Formulaire de déclaration d'importation ou d'exportation 

1.19 Réglementations 
douanières à 
l’importation/exportation 

▪ Licence d’exportation (Exemple 14) 
▪ Licence d’exportation - pour expéditeurs et destinataires de biens importés/exportés 
▪ Certificat phytosanitaire 
▪ Certificat d’origine des essences (pour l'importation) 
▪ Bordereau d’emballage (pour l'exportation) 
▪ Connaissement (pour l'importation) 

1.20 CITES ▪ Permis de prélèvement d’essences protégées ayant une importance nationale ou régionale considérable 
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 ▪ Certificat ou permis d’importation/exportation CITES 

 ▪  

  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

Droits d’exploitation forestière 

Catégorie juridique Arbres/bambous plantés autour de domiciles et de fermes 
 

1.1 Régime forestier et 
droits de gestion 

▪ Aucun document requis 
 

1.2 Concession forestière ▪ La Chine ne concède aucune concession forestière 

1.3 Planification de la 
gestion et de l’exploitation 

▪ Aucun plan de gestion ni de récolte requis 

• Droits d’exploitation forestière   20 

• Impôts et taxes    21 

• Activités liées à l’exploitation forestière  N/A 

• Droits des tiers  N/A 

• Commerce et transport 23 

• Traçabilité   N/A

 
 
 
 
 

Arbres/bambous plantés autour de 

domiciles et de fermes 
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1.4 Permis de récolte 
 

▪ Le permis de récolte pour arbres/bambous plantés au sein de parcelles forestières dépend autant des 
réglementations locales que de l’emplacement géographique de la plantation. 

 

Impôts et taxes 

Catégorie juridique Arbres/bambous plantés autour de domiciles et de fermes 

 

1.5 Paiement des 
redevances et droits 
d’exploitation 

▪ Aucun documents requis, faute de taxe forestière à payer 

1.6 Taxes sur la valeur 
ajoutée et autres taxes de 
vente 
 

▪ Facture HT (Fapiao) (Exemple 4) 
 
Exemptions: 
▪ Les entreprises recyclant les résidus comme ressources de production pour de nouveaux produits 
▪ Les Entreprises d’Aménagement Forestier ou les particuliers vendant leur produits au sein de leurs opérations (par 

exemple, les ventes de bois ronds sont exonérés de la TVA, lorsque l'Unité d’Aménagement Forestier vend ses 
propres billes en interne) 

▪ Les particuliers non immatriculé comme personnalité juridique, mais néanmoins autorisés à vendre des arbres sur 
pied dispersés ou distribués sur leurs terres, ne sont ni tenus d'émettre des factures, ni de payer la TVA - selon le 
règlement provisoir de la TVA 

1.7 Impôts sur le revenu et 
sur les bénéfices 

▪ Non applicable 
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Activités liées à l’exploitation forestière 

 

Catégorie juridique 

 
Arbres/bambous plantés autour de domiciles et de fermes 

 

1.8 Règlement sur 
l’exploitation forestière 

▪ Aucun document requis 

1.9 Sites et essences 
protégés 

▪ Aucun document requis 

1.10 Exigences 
environnementales 

▪ Aucun document requis 

1.11 Santé et sécurité ▪ Aucun document requis 

1.12 Emploi légal ▪ Aucun document requis 

  

 

Droits des tiers 

 

Catégorie juridique 

 
Arbres/bambous plantés autour de domiciles et de fermes 

 

1.13 Droits coutumiers ▪ Non applicable 

   

1.14 Consentement 
préalable, donné 

▪ Non applicable 
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librement et en 
connaissance de cause 

1.15 Droits des peuples 
autochtones 

▪ Non applicable 

  

 

Commerce et transport 

Catégorie juridique Arbres/bambous plantés autour de domiciles et de fermes 

 

1.16 Classification des 
espèces, des volumes et 
des attributs 

▪ Certificat phytosanitaire (Exemple 12) 
▪ Permis de transport (Exemple 13) 

 

1.17 Commerce et 
transport 

▪ Aucun document requis 

1.18 Commerce 
extraterritorial et prix de 
transfert 

▪ Contrat entre les entreprises-mères et leurs filiales détaillant clairement la teneur des services ainsi que leur 
paiement 

▪ Formulaire de déclaration d'importation ou d'exportation 

1.19 Réglementations 
douanières à 
l'importation/exportation 

▪ Licence d’exportation (Exemple 14) 
▪ Licence d’exportation - pour expéditeurs et destinataires de biens importés/exportés 
▪ Certificat phytosanitaire 
▪ Certificat d’origine des essences (pour l'importation) 
▪ Bordereau d’emballage (pour l'exportation) 
▪ Connaissement (pour l'importation) 

1.20 CITES 
 

▪ Permis de prélèvement d’essences protégées ayant une importance nationale ou régionale considérable 
▪ Certificat ou permis d’importation/exportation CITES 
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Droits d’exploitation forestière 

Catégorie juridique Forêt de bambou 
 

1.1 Régime forestier et 
droits de gestion 

▪ Titre de propriété (Exemple 1) 

1.2 Concession forestière ▪ La Chine ne concède aucune concession forestière 

1.3 Planification de la 
gestion et de l’exploitation 

▪ Plan d’aménagement forestier ratifié par l’agence locale du Bureau National des Forêts (Exemple 2) 

1.4 Permis de récolte 
 

Propriété: collective, privée ou corporative (pour bambou ligneux): 
▪ Permis de récolte 
 
Propriété: forêt domaniale: 
▪ Permis de récolte 

• Droits d’exploitation forestière   24 

• Impôts et taxes   25 

• Activités liées à l’exploitation forestière  26 

• Droits des tiers  N/A 

• Commerce et transport 28 

• Traçabilité   N/A

 
 
 
 
 

Forêt de bambou 
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▪ Conception des opérations d’exploitation 
▪ Inspection et ratification du certificat de régénération forestière de l’année antérieure 

  

 

Impôts et taxes 

Catégorie juridique Forêt de bambou 

 

1.5 Paiement des 
redevances et droits 
d’exploitation 

▪ Aucun documents requis, faute de taxe forestière à payer 

1.6 Taxes sur la valeur 
ajoutée et autres taxes de 
vente 
 

▪ Facture HT (Fapiao) (Exemple 4) 
 
Exemptions: 
▪ Les entreprises recyclant les résidus comme ressources de production pour de nouveaux produits 
▪ Les Entreprises d’Aménagement Forestier ou les particuliers vendant leur produits au sein de leurs opérations (par 

exemple, les ventes de bois ronds sont exonérés de la TVA, lorsque l'Unité d’Aménagement Forestier vend ses 
propres billes en interne) 

▪ Les particuliers non immatriculé comme personnalité juridique, mais néanmoins autorisés à vendre des arbres sur 
pied dispersés ou distribués sur leurs terres, ne sont ni tenus d'émettre des factures, ni de payer la TVA - selon le 
règlement provisoir de la TVA 

1.7 Impôts sur le revenu et 
sur les bénéfices 

▪ Formulaire de déclaration d'impôt sur le revenu annuel 
▪ Facture 
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Activités liées à l’exploitation forestière 

 

Catégorie juridique 

 
Forêt de bambou 

 

1.8 Règlement sur 
l’exploitation forestière 

▪ Journalisation des dossiers et registres concernant les volumes de récoltes. Ces derniers ne doivent nullement 
excéder le quota de récolte ratifié par l’autorité forestière locale – au niveau provincial ou national 

▪ Inspection et ratification du certificat de régénération forestière de l’année antérieure 

1.9 Sites et essences 
protégés 
 

▪ Permis de récolte délivré par l’autorité forestière compétente - au niveau districtal, provincial ou national - et faisant 
mention de la description des essences, l’emplacement, les techniques et les zones d’interdiction propres à 
l’exploitation 

▪ Des registres des activités de récolte dans les sites protégés qui avaient été autorisés par les autorités  
▪ Procédure décrivant comment protéger et éviter de nuire à ces sites et essences protégés 
▪ Liste des essences locales rares et menacées - fournie par les plantations forestières domaniales 
▪ Carte écologique de la distribution des forêts − fournie par l’agence locale du Bureau National des Forêts ou les 

plantations forestières domaniales 

1.10 Exigences 
environnementales 
 

Propriété: collective, privée ou corporative:  
▪ Plan d’aménagement forestier ratifié (Exemple 2) 
 
Propriété: forêt domaniale: 
▪ Plan d’aménagement forestier ratifié (Exemple 2) 
▪ Conception des opérations d’exploitation (uniquement pour exploitations domaniales) 

1.11 Santé et sécurité ▪ Documentation de formations suivies pour opérer en toute sécurité 
▪ Accord d’externalisation sous-traitance 
▪ Assurance-accidents  
▪ Déclaration d’accidents – consignant toutes procédures et mesures administratives connexes (Exemple 5) 
▪ Permis de travail pour professions spécialisées, tel que opérateur de tronçonneuse (Exemple 6) 

1.12 Emploi légal ▪ Registres d’identification du personnel et des entrepreneurs indépendants 
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▪ Journal de paye (Exemple 7) 
▪ Contrats de travail du personnel - tant permanent qu’intérimaire (Exemple 8) 
▪ Carte de sécurité sociale pour tout ouvrier/salarié ayant prouvé le paiement de sa sécurité sociale et d’autres 

assurances connexes (Exemple 9) 

  

 

Droits des tiers 

 

Catégorie juridique 

 
Forêt de bambou 

 

1.13 Droits coutumiers ▪ Non applicable 

1.14 Consentement 
préalable, donné 
librement et en 
connaissance de cause 

▪ Non applicable 

1.15 Droits des peuples 
autochtones 

▪ Non applicable 
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Commerce et transport 

Catégorie juridique Forêt de bambou 

 

1.16 Classification des 
espèces, des volumes et 
des attributs 

▪ Certificat phytosanitaire (Exemple 12) 
▪ Permis de transport (Exemple 13) 
 

1.17 Commerce et 
transport 

▪ Licence commerciale de l’entreprise 
▪ Attestation d’immatriculation fiscale (Exemple 11) 
▪ Certificat phytosanitaire (Exemple 12) 
▪ Permis de transport (Exemple 13) 
▪ Bon de livraison 
▪ Facture 
▪ Certificat de traitement 

1.18 Commerce 
extraterritorial et prix de 
transfert 

▪ Contrat entre les entreprises-mères et leurs filiales détaillant clairement la teneur des services ainsi que leur 
paiement 

▪ Formulaire de déclaration d'importation ou d'exportation 

1.19 Réglementations 
douanières à 
l'importation/exportation 

▪ Licence d’exportation (Exemple 14) 
▪ Licence d’exportation - pour expéditeurs et destinataires de biens importés/exportés 
▪ Certificat phytosanitaire 
▪ Certificat d’origine des essences (pour l'importation) 
▪ Bordereau d’emballage (pour l'exportation) 
▪ Connaissement (pour l'importation) 

1.20 CITES 
 

▪ Permis de prélèvement d’essences protégées ayant une importance nationale ou régionale considérable 
▪ Certificat ou permis d’importation/exportation CITES 

  



 

 
 

 

29      Guide des documents conformes au Commerce Légal du Bois en Chine l Version 1.0 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Droits d’exploitation forestière 

Catégorie juridique Plantation forestière d’intérêt commercial − forêt de rentes 
 

1.1 Régime forestier et 
droits de gestion 

Propriété: collective, privée ou corporative: 
Titre de propriété (Exemple 1) 

1.2 Concession forestière ▪ La Chine ne concède aucune concession forestière 

1.3 Planification de la 
gestion et de 
l’exploitation 

▪ Plan d’aménagement forestier ratifié par l’agence locale du Bureau National des Forêts (Exemple 2) 
▪ Plan d’exploitation ratifié par l’agence locale du Bureau National des Forêts 

1.4 Permis de récolte 
 

Propriété: collective, privée ou corporative: 
▪ Permis de récolte (Exemple 3) 
 

 
 
 
 
 

Plantation forestière d’intérêt 

commercial − forêt de rentes 
 

• Droits d’exploitation forestière   29 

• Impôts et taxes    30 

• Activités liées à l’exploitation forestière  31 

• Droits des tiers  N/A 

• Commerce et transport 33 

• Traçabilité   N/A
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Propriété: forêt domaniale: 
▪ Permis de récolte (Exemple 3) 
▪ Conception des opérations d’exploitation 
▪ Inspection et ratification du certificat de régénération forestière de l’année antérieure 

  

 

Impôts et taxes 

Catégorie juridique Plantation forestière d’intérêt commercial − forêt de rentes 

 

1.5 Paiement des 
redevances et droits 
d’exploitation 

▪ Aucun documents requis, faute de taxe forestière à payer 

1.6 Taxes sur la valeur 
ajoutée et autres taxes de 
vente 
 

▪ Facture HT (Fapiao) (Exemple 4) 
 
Exemptions: 
▪ Les entreprises recyclant les résidus comme ressources de production pour de nouveaux produits 
▪ Les Entreprises d’Aménagement Forestier ou les particuliers vendant leur produits au sein de leurs opérations (par 

exemple, les ventes de bois ronds sont exonérés de la TVA, lorsque l'Unité d’Aménagement Forestier vend ses 
propres billes en interne) 

▪ Les particuliers non immatriculé comme personnalité juridique, mais néanmoins autorisés à vendre des arbres sur 
pied dispersés ou distribués sur leurs terres, ne sont ni tenus d'émettre des factures, ni de payer la TVA - selon le 
règlement provisoir de la TVA 

1.7 Impôts sur le revenu 
et sur les bénéfices 

Propriété: collective, privée ou corporative: 
▪ Formulaire de déclaration d'impôt sur le revenu annuel  
▪ Facture 
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Activités liées à l’exploitation forestière 

 

Catégorie juridique 

 
Plantation forestière d’intérêt commercial − forêt de rentes 

 

1.8 Règlement sur 
l’exploitation forestière 

▪ Journalisation des dossiers et registres concernant les volumes de récoltes. Ces derniers ne doivent nullement 
excéder le quota de récolte ratifié par l’autorité forestière locale – au niveau provincial ou national 

▪ Inspection et ratification du certificat de régénération forestière de l’année antérieure  

1.9 Sites et essences 
protégés 
 

▪ Permis de récolte délivré par l’autorité forestière compétente - au niveau districtal, provincial ou national - et faisant 
mention de la description des essences, l’emplacement, les techniques et les zones d’interdiction propres à 
l’exploitation (Exemple 3) 

▪ Des registres des activités de récolte dans les sites protégés qui avaient été autorisés par les autorités 
▪ Procédure décrivant comment protéger et éviter de nuire à ces sites et essences protégés 
▪ Liste des essences locales rares et menacées - fournie par les plantations forestières domaniales 
▪ Carte écologique de la distribution des forêts − fournie par l’agence locale du Bureau National des Forêts ou les 

plantations forestières domaniales 

1.10 Exigences 
environnementales 
 

Propriété: collective, privée ou corporative:   
▪ Plan d’aménagement forestier ratifié (Exemple 2) 
 
Propriété: forêt domaniales: 
▪ Plan d’aménagement forestier ratifié (Exemple 2) 
▪ Conception des opérations d’exploitation  

1.11 Santé et sécurité ▪ Documentation de formations suivies pour opérer en toute sécurité 
▪ Accord d’externalisation sous-traitance 
▪ Assurance-accidents 
▪ Déclaration d’accidents – consignant toutes procédures et mesures administratives connexes (Exemple 5) 
▪ Permis de travail pour professions spécialisées, tel que opérateur de tronçonneuse  (Exemple 6) 
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1.12 Emploi légal ▪ Registres d’identification du personnel et des entrepreneurs indépendants; 
▪ Journal de paye (Exemple 7) 
▪ Contrats de travail du personnel - tant permanent qu’intérimaire (Exemple 8) 
▪ Carte de sécurité sociale pour tout ouvrier/salarié ayant prouvé le paiement de sa sécurité sociale et d’autres 

assurances connexes (Exemple 9) 

  

 

Droits des tiers 

 

Catégorie juridique 

 
Plantation forestière d’intérêt commercial − forêt de rentes 

 

1.13 Droits coutumiers ▪ Non applicable 

1.14 Consentement 
préalable, donné 
librement et en 
connaissance de cause 

▪ Non applicable 

1.15 Droits des peuples 
autochtones 

▪ Non applicable 
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Commerce et transport 

Catégorie juridique Plantation forestière d’intérêt commercial − forêt de rentes 

 

1.16 Classification des 
espèces, des volumes et 
des attributs 

▪ Certificat phytosanitaire (Exemple 12) 
▪ Permis de transport (Exemple 13) 

1.17 Commerce et 
transport 

▪ Licence commerciale de l’entreprise 
▪ Attestation d’immatriculation fiscale (Exemple 11) 
▪ Certificat phytosanitaire (Exemple 12) 
▪ Permis de transport (Exemple 13) 
▪ Bon de livraison 
▪ Facture 
▪ Certificat de traitement 

1.18 Commerce 
extraterritorial et prix de 
transfert 

▪ Contrat entre entreprises-mères et leurs filiales détaillant clairement la teneur des services ainsi que leur paiement 
▪ Formulaire de déclaration d'importation ou d'exportation 

1.19 Réglementations 
douanières à 
l'importation/exportation 

▪ Licence d’exportation (Exemple 14) 
▪ Licence d’exportation - pour expéditeurs et destinataires de biens importés/exportés 
▪ Certificat phytosanitaire (Exemple 12) 
▪ Certificat d’origine des essences (pour l'importation) 
▪ Bordereau d’emballage (pour l'exportation) 
▪ Connaissement (pour l'importation) 

1.20 CITES 
 

▪ Permis de prélèvement d’essences protégées ayant une importance nationale ou régionale considérable 
▪ Certificat ou permis d’importation/exportation CITES 
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Voici un apercu des documents clés qui serviraient à réduire les risques juridiques liés au 

bois provenant de Chine - comme indiqué dans l'évaluation des risques du bois et du 

Guide d'atténuation des risques.  

 

L'image de chaque document est suivi d'une description de son objet, son contenu, ses 

titulaires, ses autorités émétrices et ses signataires. À cela s’ajoutent les considérations 

essentielles à prendre en compte pour en vérifier la validité et l'utiliser lorsque vous 

faites preuve de diligence raisonnable tout au long de votre chaîne logistique en bois. 

Enfin, un exemple du document est présenté avec la traduction des points forts. 

 

Exemple 1: titre de propriété 

Exemple 2: plan d’aménagement forestier ratifié 

Exemple 3: permis de récolte 

Exemple 4: facture HT 

Exemple 5: déclaration d’accidents et procédures et mesures administrative connexes 

Exemple 6: permis de travail pour professions spécialisées 

Exemple 7: journal de paye 

Exemple 8: contrat de travail 

Exemple 9: cotisations sociales et carte de sécurité sociale 

Exemple 10: licence commerciale de l’entreprise (délivrée après le 1er Octobre 2015) 

Exemple 10a: licence commerciale de l’entreprise (délivrée avant le 1er Octobre 2015) 

Exemple 11: attestation d’immatriculation fiscale   

Exemple 12: certificat phytosanitaire (à l'exportation) 

Exemple 13: permis de transport 

Exemple 14: licence d’exportation (formulaire d’enregistrement en tant qu’opérateur du 

commerce international)

 

                                                   

Aperçu des documents clés 
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Exemple 1: titre de propriété 
  

Applicable à: toute entité forestière (entreprise et/ou petit exploitant) gérant des forêts 

en zones montagneuses ou louant de vastes aires forestières en vue d’exploitation 

sylvicole. 

 

Exemption:les petits exploitants ne sont pas tenus d'obtenir un titre de propriété 

concernant l’exploitation d’arbres dispersés autour de leurs domiciles et de ceux plantés 

sur leurs terres agricoles familiales. Reportez-vous à la Notice 1 ci-après, pour plus 

ample information sur la façon de confirmer l'origine du bois des petits exploitants. 

 

Objet et contenu du document: un titre de propriété consitue la preuve de droits 

d’usufruit et de propriété de forêts et de zones forestières. C’est également un document 

indispensable pour faire une demande de permis de récolte, qui ne peut être delivré sans 

ce titre. Le titre de propriété stipule le nom du propriétaire de la forêt ou des zones 

forestières, leur emplacement, les essences, la superficie forestière et le type de forêt 

sous exploitation, le délai de gestion forestière, etc. 

 

Titulaire du document: l’entité forestière 

 

Ce document est délivré par: l’autorité forestière locale - au niveau districtal, provincial 

ou national 

 

Signature/Cachet requis par: l’autorité forestière locale - au niveau districtal, provincial 

ou national 

 

Considérations clés lors de la vérification du document:  

 Le titre est-il toujours en cours de validité? 

 Le nom du titulaire correspond-t-il à celui indiqué sur le permis de récolte? 

 Le nom du titulaire correspond-t-il à celui indiqué sur les factures (y compris celle de 

la TVA) qu’il a émises?  

 L'emplacement du lieu d’abattage - depuis lequel les arbres abattus sont transportés 

- correspond-t-il à celui indiqué sur le permis de transport?  

 Le nom du titulaire correspond-t-il à celui indiqué sur le certificate d’immatriculation 

de l’entité forestière? 

 Les essences forestières correspondent-elles à celle mentionnées sur le permis de 

récolte? 

 L’exploitation forestière est-elle autorisée au sein de ce type de forêt? 

 Le niveau de l’autorité forestière compétente est-il au moins districtal – à savoir, 

provincial ou national? 
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Exemple de titre de propriété 
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Exemple 2: plan d’aménagement forestier 

ratifié  
 

Applicable à: toute entité forestière (entreprise et/ou petit exploitant) gérant des forêts 

en zones montagneuses ou louant de vastes aires forestières en vue d’exploitation 

sylvicole.  

 

Exemption: les petits exploitants et les collectivités forestières locales ne sont pas tenus 

d'établir leur propre plan d’aménagement forestier; l'autorité forestière locale 

(probablement au niveau districtal) en établira un couvrant toutes les forêts sous sa 

juridiction administrative. 

 

Objet et contenu du document: le plan d’aménagement forestier est une base 

importante pour la gestion des forêts, l’exploitation, la surveillance, la production et 

d'autres activités de gestion. Toute entreprise d’aménagement forestier est 

juridiquement tenue d’établir et de mettre en œuvre un plan ratifié. Il existe, pour les 

plans d’aménagement forestier, une hiérarchie à trois niveaux: 

 

• Niveau 1 comprends les entreprises forestières étatiques et publiques, les réserves 

naturelles ou encore les parcs/massifs forestiers d’importance nationale/écologique 

considerable;   

• Niveau 2 concerne des entités (entreprises forestières, collectivités régionales et 

forêts collectives) de grande envergure. A ce niveau, le plan d’aménagement 

forestier est un document bien plus simple et facile à établir – avec le support 

éventuellement sollicité de l’autorité forestière locale – qu’au niveau 1;  

• Niveau 3 regroupe diverses entités (PME forestières, collectivités locales, forêts 

collectives et petits exploitants) de moindre envergure. Ici, c’est l'autorité forestière 

locale qui établit un plan d’aménagement forestier applicable à toutes ces entités. 

De ce fait, ces dernieres ne sont plus tenues d’en établir un à faire ratifier, car 

l'autorité forestière locale s’en charge en leur nom.  

 

Titulaire du document: entités d’aménagement forestier ou autorité forestière locale au 

niveau districtal 

 

Ce document est délivré par: 

• Niveau 1 

o Le Bureau National des Forêts et diverses entreprises forestières étatiques et 

publiques (plantations forestières domaniales, forêts protégées, réserves 

naturelles, etc.) 

 

• Niveau 2 

o Les entreprises et collectivités forestières de grande envergure  

 

• Niveau 3  

o Les entreprises et collectivités forestières de moindre envergure – y compris 

tout petit exploitant louant des aires forestières en vue d’exploitation 

 

Signature/Cachet requis par: l’autorité forestière locale - au niveau districtal, provincial 

ou national (selon le niveau requis) 

 

Considérations clés lors de la vérification du document:  

 Le plan est-il ratifié? 

 Le plan est-il valide? 
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 Le volume de récolte autorisé est-il indiqué? 

 Selon les calculations du plan, le volume de récolte excède-t-il le taux de croissance 

du type de forêt en exploitation? 

 L’exploitation forestière est-elle autorisée au sein de ce type de forêt? 

 La zone d’exploitation renferme-t-elle en son sein aucune zone naturelle protégée? 

 Le cas échéant, quelles sont les mesures disponibles pour assurer la protection des 

zones mentionnées ci-dessus? 

 

Exemple de plan d’aménagement forestier 
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Exemple 3: permis de récolte 
 

Applicable à: toute entreprise forestière et certains petits exploitants (selon la province) 

louant de vastes zones pour établir des plantations forestières ou possedant des forêts 

vallonnées - ce, à l’exclusion de petites parcelles d'arbres plantés sur des terres agricoles 

ou aux alentours des domiciles. 

 

Exemption: les petits exploitants ne sont pas tenus d'obtenir un permis de récolte lors de 

l’exploitation d’arbres dispersés autour de leurs domiciles ou sur leurs terres agricoles. 

Reportez-vous à la Notice 1 ci-après, pour plus ample information sur la façon de 

confirmer l’origine du bois des petits exploitants. 

 

Objet et contenu du document: le permis de récolte légalise votre exploitation forestière; 

il est donc imperatif de l’obtenir avant d’engager la moindre activité de récolte. Les 

permis de récolte qu’émettent différentes autorités administratives varient en function 

du type et de l’échelle de vos sources d’approvisionement. Tout titulaire d’un permis de 

récolte est formellement tenu d’en respecter intégralement les mesures – à savoir délai, 

superficie, essences et autres paramètres d’exploitation indiqués – tout au long du 

processus de récolte. Outre son code d’immatriculation et le nom de l’entité forestière 

titulaire, le permis de récolte mentionne également le site de récolte, les essences 

exploitées, le code d’immatriculation du titre de propriété, la zone de récolte et le 

volume des stocks récoltés, le délai d’exploitation , etc. Reportez-vous à la Notice 2 ci-

dessous, pour plus ample information sur la façon de confirmer la légalité d'un permis de 

récolte. 

 

Les permis de récolte ont tendance à être valide pour trois à six mois seulement et 

plusieurs sont nécessaires pour couvrir une année de récolte. Toutefois, leur validité 

peut, à l’occasion, dépendre du volume de récolte: plus ce dernier est important, plus la 

validité du permis s’en retrouve accrue. 

 

Le volume de bois abattu est défini comme le volume total (branches et rameaux inclus) 

tandis que le volume de scierie ne concerne que le volume de grumes. Le Mu est une 

unité chinoise de superficie - et non de volume. 

 

Titulaire du document: l’entité forestière (entreprise et/ou petit exploitant) louant de 

vastes zones forestières en vue d’exploitation sylvicole ou gérant des zones forestières 

vallonnées.  

 

Ce document est délivré par: differentes authorités selon la source d’approvisionement: 

 

• Agences Districtales des Forêts: 

o Plantations forestières sous propriété du district 

o Forêts collectives 

o Plantations forestières 

 

• Départements Provincials des Forêts: 

o Plantations forestières sous propriété de la province  

o Plantations forestières sous propriété de la préfecture ou des entreprises  

o Réserves naturelles ou parcs forestiers sous gestion provisoire  

o Unités non forestières  

 

• Bureau National des Forêts:  

o Plantations forestières domaniales ou bureaux d’aménagement forestier  

o Réserves naturelles ou parcs/massifs forestiers d'importance 

nationale/écologique considerable  
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Signature/Cachet requis par: le permis doit être délivré et signé par l'autorité 

compétente (reportez-vous à la section “Ce document est délivré par” ci-dessus). 

 

Considérations clés lors de la vérification du document:  

 La date d’émission du permis de récolte précède-t-elle celle du transport des 

grumes? Reportez-vous au permis de transport (Exemple 13) pour le vérifier. 

 Le cachet/La signature ratifiant le permis provient-il/elle de l'autorité compétente?  

 Quelle zone et type d’exploitation sylvicole (forêt naturelle/plantation forestière) 

inclut le permis de récolte? 

 Le nom du titulaire correspond-t-il à celui du vendeur indiqué sur la facture HT? 

 Le volume de récolte correspond-t-il à ou excède-t-il celui qu’indique la facture, le 

permis de transport et certificat phytosanitaire? Reportez-vous au permis de 

transport (Exemple 13). 

 Les essences forestières correspondent-elles à celle mentionnées sur la facture, le 

permis de transport et le certificat de quarantaine? 

 La date de la récolte précède-t-elle celle du transport?  

 Le site d’abattage correspond-t-il au ou est-il proche du point de départ du 

transport?  

 

 

Notice 1: Comment confirmer que le bois provient des petits exploitants? 

Lorsque vous vous approvisionez auprès de petits exploitants, la vérification de l'origine 

de votre bois varie de province en province.  

 

Dans certaines provinces - telles celle du Yunnan, d’Anhui et du Sichuan - les petits 

exploitants sont toutefois tenus de solliciter un permis de récolte, en raison de mesures 

de protection forestières qui y sont plus strictes que dans d’autres. Ce qui diffère des 

provinces du Shandong et du Guangxi, où les petits exploitants ont en revanche la 

liberté de solliciter le chef de leur village pour une lettre de ratification. Dans certaines 

régions, les petits exploitants sont encouragés à user du système fiscal pour émettre des 

factures de vente en tant que personnes physiques – à défaut, les entreprises 

s’approvisionant en bois auprès de ces petits exploitants peuvent aussi bien émettre des 

factures d'achat. En l’absence de permis de récolte ou de lettre de ratification, toute 

facture/reçu de vente contenant un minimum d’informations – à savoir, nom/coordonées 

du vendeur, essences forestières, volume/nombre de grumes, détails sur l'acheteur, 

date de la transaction, etc. - peut servir à déterminer l'origine du bois.  

 

Vous pouvez également visiter http://frps.eflora.cn/ pour vérifier si les provinces 

détiennent bien les essences forestières qui leur sont attribuées - les petits exploitants 

ayant en effet l’habitude de planter, comme source de revenu supplémentaire, des 

essences locales ou de rente sur leurs parcelles domiciliaires (ou sur de petites parcelles 

annexes). 

 

Notice 2: Comment confirmer la légalité d’un permis de récolte? 

À l'occasion, certaines entreprises abusent déplorablement des prérogatives du permis 

de récolte (notamment, par exemple, en cas de bois récolté illégalement ou d'origine 

inconnue), en proclamant à tort que leurs sources d’approvisionement en bois se situent 

au sein de zones couvertes par un permis de récolte valide, officiel et légalement délivré. 

Pour que ce soit le cas, le nom et le cachet de l'autorité émettrice devrait apparaitre au 

bas d’un tel permis. Il n'existe actuellement aucun système en ligne ou site internet pour 

vérifier si un permis a été délivré légalement ou illégalement; le seul moyen de le faire 

est de se rapprocher de l'autorité émettrice désignée sur le permis. 

 

Bien que la recherche en ligne soit le moyen le plus pratique de se procurer les 

coordonnées des autorités compétentes, cette méthode ne parvient pas toujours à 

http://frps.eflora.cn/
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identifier les autorités de niveau inférieur. Dans de tels cas, rapprochez-vous des 

autorités à un niveau supérieur dans la province concernée afin identifier l’autorité 

adéquate. 

 

En outre, recouper les informations que contiennent les permis de récolte et de transport 

(Exemple 13) ainsi que la facture HT (Exemple 4) peut s’avérer fort utile – étant donné 

que toutes ces informations devraient correspondre. 
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Exemple de permis de récolte 
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Exemple 4: facture HT 
 

Applicable à: toute entreprise forestière et certains petits exploitants (selon la province) 

 

Exemption: tout individu non immatriculé comme personnalité juridique, mais 

néanmoins autorisé à vendre des arbres sur pied dispersés ou distribués sur ses terres, 

n’est tenu d'en émettre des factures. Les Entreprises d’Aménagement Forestier ou les 

personnes vendant leurs propres produits au sein même de leurs opérations (par 

exemple, bois ronds vendus à leur propre usine de traitement) sont également 

exonérées de la TVA – puisque les vendeurs vendent leur gurmes en interne. Les 

entreprises recyclant les résidus comme ressources de production pour de nouveaux 

produits ne sont non plus tenus d'émettre des factures. 

 

Objet et contenu du document: en plus de fournir la preuve d'une transaction 

marchande, la facture HT (Fapiao) peut également démonter que l’entreprise s’acquite 

de la TVA et bénéficie du remboursement d'impôt. Ainsi, elle se révèle bien utile pour la 

déduction de la taxe en ava lors de l'exportation. 

 

Titulaire du document: l’entité forestière (entreprise et/ou petit exploitant) 

 

Ce document est délivré par: le vendeur – généralement défini comme l’entreprise 

émettant la facture de vente à un acheteur. En Chine, les autorités fiscales chargées de 

contrôler et de superviser la perception des impôts s’occupent également d’imprimer et 

de vendre les factures HT – lequelles suivent un format et des exigences uniformes. Les 

entreprises achètent auprès de leurs autorités fiscales le modèle vierge de facture HT 

qu’ils remplissent - à la suite de toute transaction – d’informations nécessaires (prix, 

montant total, nom des produits, etc.) avant de le délivrer en y applicant le cachet 

d’entreprise. À noter que les autorités fiscales provinciales ne peuvent qu’imprimer des 

factures normales et que les autorités fiscales opérant dans le cadre du Conseil d'État 

sont les seules habilitées à imprimer des factures HT. Une fois dûment remplies, ces 

dernieres doivent comporter un code de référence, les numéros d’immatricualtion fiscale 

(tant de l'acheteur que du vendeur), un numéro de série, les noms et adresses de 

l'acheteur et du vendeur, description/volume/quantité du produit, ainsi que les 

signatures de l’acheteur et du vendeur. 

 

Signature requise par: le vendeur ayant signé et délivré le document.  

 

Considérations clés lors de la vérification du document:  

 Le document est-il correctement daté? 

 Le volume/la quantité se conforme-t-il/elle aux termes du permis de transport? 

 La description du produit se conforme-t-elle aux termes du permis de récolte? 

 La facture HT est-elle datée ultérieurement à la récolte des essences?  

 Les noms de l'acheteur ou du vendeur correspondent-ils à ceux qu’indiquent le 

permis de transport et le contrat commercial (le cas échéant)? 
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Exemple de facture HT 

 

Remarque: l’emplacement du nom et de l'adresse de l'acheteur pourrait changer. Pour 

certaines factures, les noms du vendeur et de l'acheteur sont placés en haut de la page, 

tandis que dans d'autres, le nom du vendeur peut être en haut alors que celui de 

l’acheteur est en bas (ou l'inverse). Le plus important est de s’asssurer que les 

informations que contient ce document correspondent à celles des documents connexes. 
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Exemple 5: déclaration d’accidents et 

procédures et mesures administrative 

connexes 
 

Applicable à: toute entité forestière (entreprise et/ou petit exploitant) 

 

Exemption: tout petit exploitant sollicitant l’aide de membres de sa famille ou ses voisins 

dans le cadre d’activitées/opérations forestières n’est pas tenu de maintenir de 

déclaration d’accidents.  

 

Objet et contenu du document: selon le droit chinois, toute entreprise a le devoir d’y 

consigner les informations relatives aux accidents: nom de la personne blessée, date et 

heure, nature et gravité, cause, comment l'accident a été traité et le résultat, etc. La/Le 

responsable Sécurité et Prévention de l’entreprise devra signer la déclaration d’accident 

de son nom - en tant qu'autorité supervisant le traitement de la personne blessée. 

 

Titulaire du document: l’entité forestière 

 

Ce document est délivré par: l’entité forestière 

 

Signature requise par: l’entité forestière 

 

Considérations clés lors de la vérification du document:  

 Le nom de la personne blessée a-t-il été correctement consigné? 

 La date et l’heure de l'accident ont-elles été correctement consignées? 

 La cause de l'accident a-t-elle été proprement décrite? 

 La/Le responsable Sécurité et Prévention a-t-elle/il signé de son nom? 

 Quelles ont été les mesures de secours prises? 
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Exemple de déclaration d’accidents 
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Exemple 6: permis de travail pour 

professions spécialisées 
 

Applicable à: toute entité forestière (entreprise et/ou petit exploitant) 

 

Exemption: tout petit exploitant sollicitant l’aide de membres de sa famille ou ses voisins 

dans le cadre d’activitées/opérations forestières n’est pas tenu de fournir de permis de 

travail pour professions spécialisées.  

 

Objet et contenu du document: Afin de protéger les salariés occupant des professions 

spécialisées, l'Administration Générale du Contrôle de la Qualité et de la Supervision 

Technique leur délivre un permis/carte de travail certifiant que le titulaire, ayant été 

formé sur les techniques et les exigences juridiques, est qualifié pour accomplir la tâche 

telle que requise. 

  

Titulaire du document: le salarié occupant une profession spéciale 

 

Ce document est délivré par: l'Administration Générale du Contrôle de la Qualité et de la 

Supervision Technique 

 

Signature/Cachet requis par: l'Administration Générale du Contrôle de la Qualité et de la 

Supervision Technique  

 

Considérations clés lors de la vérification du document:  

 Le nom du salarié figure-t-il sur le permis/la carte?  

 La carte/le permis est-elle/il en course de validité? 

 La date prévue pour la mise à jour des compétences requises est-elle indiquée? 

 Le champs d’action de la tâche speciale/travail spécialisé est-elle décrite? 

 

 

  



 

48 Guide des documents conformes au Commerce Légal du Bois en Chine l version 1.0 

Exemple de permis de travail pour professions 

spécialisées 
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Exemple 7: journal de paye 
 

Applicable à: toute entité forestière (entreprise et/ou petit exploitant) 

 

Exemption: tout petit exploitant sollicitant l’aide de membres de sa famille ou ses voisins 

dans le cadre d’activitées/opérations forestières n’est pas tenu de tenir de journal de 

paye.  

 

Objet et contenu du document: le journal de paye entend assurer que les salaires soient 

perçus de façon tant ponctuelle que conforme au minimum local juridiquement en 

vigueur. À cet effet, assurez-vous que les bulletins de paye soient proprement 

répertoriés et comprennent au moins les noms des salariés ainsi que la quantité totale 

des paiements et leurs détails. Toute entreprise n'ayant sollicité aucune banque comme 

fournisseur de services de paye devra tenir son propre registre interne des bulletins de 

paye - avec la signature de chaque salarié, une fois sa paye perçue. 

 

Titulaire du document: l’entité forestière 

 

Ce document est délivré par: l’entité forestière 

 

Signature requise par: l’entité forestière et son personnel salarié.  

 

Considérations clés lors de la vérification du document:  

 La date d’émission du journal de paye est-elle correcte?  

 Les noms de tous les salariés figurent-ils sur le registre interne des bulletins de 

paye? 

 Le paiement est-il inférieur au salaire minimum local? 

 

NB: contactez tout organisme de sécurité sociale local dans votre province pour vous 

informer sur le salaire minimum en vigueur. 
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Exemple de journal de paye 
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Exemple 8: contrat de travail 
 

Applicable à: toute entité forestière (entreprise et/ou petit exploitant) 

 

Exemption: tout petit exploitant sollicitant l’aide de membres de sa famille ou ses voisins 

dans le cadre d’activitées/opérations forestières n’est pas tenu de fournir de contrat de 

travail.  

 

Objet et contenu du document: d’après le droit du travail en Chine, toute entité 

forestière doit signer un contrat de travail avec ses salariés (tant pour le personnel 

permanent que temporaire). Leedit contrat stipule les noms et adresses des signataires 

(employeur et employé/salarié), la durée du contrat, le tarif de rémunération, les 

conditions de travail et de couverture sanitaire, le champ d’action, le temps de travail 

effectif et les congés, les régimes de sécurité sociale, etc. 

 

Titulaire du document: l’entité forestière et le salarié 

 

Document signé par: l’entité forestière et le salarié   

Signature requise par: l’entité forestière et le salarié 

 

Considérations clés lors de la vérification du document:  

 La date du contrat est-elle correcte?  

 Les termes de la rémunération sont-ils clairement détaillés? 

 Les prestations sociales sont-elles dûment énumérées? 

 Le temps de travail effectif et les congés sont-ils convenables? 

 Les femmes et les professions spécialisées bénéfient-elles d’aucune mesures de 

protection? 
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Exemple de contrat de travail 
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Exemple 9: cotisations sociales et carte de 

sécurité sociale 
 

Applicable à: toute entité forestière (entreprise et/ou petit exploitant) 

 

Exemption: tout petit exploitant sollicitant l’aide de membres de sa famille ou ses voisins 

dans le cadre d’activitées/opérations forestières n’est pas tenu de s’aquitter de 

cotisations sociales. 

  

Objet et contenu du document: toute entité forestière doit s’aquitter des cotisations 

relatives à la sécurité sociale de ses salariés. Ces derniers y contribuent de concert avec 

leur employeur - le taux de cotisation de la portion salariale étant en moyenne de 10% 

du salaire et celui de la portion patronale de 32%. Ces versements couvrent les 

prestations de pension, chômage, assurance médicale, accidents du travail et maternité. 

Chaque salarié reçoit un numéro et une carte personels de sécurité sociale, attestant de 

son status d’assuré. 

 

Titulaire du document: l’entité forestière détient les registres de versement des 

cotisations sociales et les salariés détiennent la carte de sécurité sociale 

 

Document signé par: les services locaux de l'Administration de la Sécurité Sociale 

 

Signature/Cachet requis par: les services locaux de l'Administration de la Sécurité 

Sociale 

 

Considérations clés lors de la vérification du document:  

 Les noms de tous les salariés figurent-ils sur le registre de versements des 

cotisations? 

 Les matricules d’identification de tous les salariés figurent-ils sur le registre de 

versements des cotisations? 

 Les versements sont-ils correctement datés (tiennent-ils compte de l’échéance 

mensuelle due par l'entreprise et les salariés)? 

 Le numéro personel de sécurité sociale de chaque salarié figure-t-il sur le registre de 

versements des cotisations? 
 

  



 

54 Guide des documents conformes au Commerce Légal du Bois en Chine l version 1.0 

Exemple de registre de versements des cotisations 

sociales  

 

 

 

 

Exemple de carte de sécurité sociale 
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Exemple 10: licence commerciale de 

l’entreprise  

(délivrée après le 1er Octobre 2015) 
 

 

Applicable à: toute entreprise commerciale 

Depuis le 1er Octobre 2015, trois certificats relatifs aux entreprises commerciales - la 

licence commerciale, l’attestation d’immatriculation fiscale et le certificat portant le 

numéro/code d’identification - ont été combinés en un seul certificate. En d’autres 

termes: toute entité commerciale établie en RPC après le 1er Octobre 2015 ne jouis plus 

que d’un seul et unique certificat: la nouvelle licence commerciale de l’entreprise. 

  

Période de transition: toute entreprise dûment immatricuée et ayant été établie avant le 

1er Octobre 2015 devra parachever la fusion des trois anciens certificats en la nouvelle 

licence commerciale avant le 1 Décembre 2017. Prenez donc vos dispositions et 

rapprochez-vous des autorités locales pour y procéder au plus vite! 

Objet et contenu du document: la licence commerciale de l’entreprise précise le nom et 

l'adresse de l'entreprise, le type de certificat, le nom du représentant légal, le montant 

du capital-investissement, le délai de validité, la date d'émission, le champ d'activité 

commerciale, etc. Cette nouvelle licence introduit également un nouveau code personel 

de crédit social qui, à lui seul, remplace les anciens numéros/codes d'immatriculation – 

tant d’entreprise que fiscale - et d’identification (exemple 11). 

Titulaire du document: l’entité forestière (entreprise et/ou petit exploitant) 

Ce document est délivré par: le Bureau local de l'Industrie et du Commerce 

Signature/Cachet requis par: le Bureau local de l'Industrie et du Commerce 

 

Considérations clés lors de la vérification du document:  

 Le nom de l’entreprise figure-t-il correctement sur la licence commerciale? 

 Le nom de l’entreprise correspond-t-il à celui qu’indiquent le permis de récolte et la 

facture HT? 

 Le type de produit commercialisé correspond-t-il au champ d’activité commerciale de 

l'entreprise? 

 La licence commerciale est-elle toujours en cours de validité?  

 Le code personel de crédit social correspond-t-il à celui qu’indique la facture? 

 Le champ d'activité commerciale correspond-t-il à celui qu’indique la licence  

commerciale de l'entreprise? 
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Exemple de licence commerciale de l’entreprise 
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Exemple 10a: licence commerciale de 

l’entreprise 

(delivrée et valable du 1er Octobre 2015 au 31 

Décembre 2017) 
 

Applicable à: toute entreprise commerciale 

Objet et contenu du document: selon le droit commercial chinois, tout Bureau de 

l'Industrie et du Commerce (au niveau districtal, provincial ou national) est apte à 

délivrer une licence commerciale à chaque entreprise établie au sein de sa jurisdiction. Y 

figurent le nom et l'adresse de l'entreprise, le type de certificat, le nom de l'investisseur, 

la date d'émission, le champ d'activité commerciale, le numéro d’immatriculation 

commerciale de l’entreprise, l'organisme d’immatriculation, etc. 

Titulaire du document: l’entité forestière (entreprise et/ou petit exploitant) 

Ce document est délivré par: le Bureau local de l'Industrie et du Commerce 

Signature/Cachet requis par: le Bureau local de l'Industrie et du Commerce 

 

Considérations clés lors de la vérification du document:  

 Le nom de l’entreprise figure-t-il correctement sur la licence commerciale? 

 Le nom de l’entreprise correspond-t-il à celui qu’indiquent le permis de récolte et la 

facture HT? 

 Le type de produit commercialisé correspond-t-il au champ d’activité commerciale de 

l'entreprise? 

 La licence commerciale est-elle toujours en cours de validité?  

 Remarque: après Décembre 2017, l'ancienne licence commerciale de l’entreprise ne 

sera plus valide. Tous certificat d’immatricualtion de l’entreprise sera dès lors délivré 

conformément aux exigences de la nouvelle licence commerciale de l’entreprise 

(exemple 10) 
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Exemple de licence commerciale de l’entreprise 
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Exemple 11: attestation d’immatriculation 

fiscale   

(délivré avant le 1er Octobre 2015 et valable jusqu'au 31 Décembre 2017) 

 

Applicable à: toute entreprise commerciale 

 

Objet et contenu du document: selon le droit chinois sur la perception et le 

recouvrement des impôts, toute entité commercial est juridiquement tenue de fournir 

l’attestation d’immatriculation fiscale comme preuve d’immatriculation fiscale et 

d'ouverture d’un compte bancaire corporatif. L’attestation d’immatriculation fiscale 

stipule le numéro d’immatriculation fiscale, l'autorité ratifiante, le nom et l'adresse du 

contribuable et le champ d'activité commerciale. 

 

Titulaire du document: l’entité forestière (entreprise et/ou petit exploitant) 

 

Ce document est délivré par: les autorités fiscales nationales 

 

Signature/Cachet requis par: les autorités fiscales – tant nationales que districtales 

 

Considérations clés lors de la vérification du document:  

 Le nom du titulaire correspond-t-il à celui qu’indique la licence commerciale de 

l’entreprise? 

 Le numéro d’immatriculation fiscale correspond-t-il à celui qu’indique la facture émise 

par le titulaire de l’attestation d’immatriculation fiscale? 

 L’attestation d’immatriculation fiscale est-elle toujours en cours de validité? 

 Le champ d'activité commerciale correspond-t-il à celui qu’indique la licence  

commerciale de l'entreprise? 
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Exemple d’attestation d’immatriculation fiscale  
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Exemple 12: certificat phytosanitaire (à 

l’exportation) 
 

Applicable à: toute entité forestière (entreprise et/ou petit exploitant) exportatrice de 

bois. 

 

Objet et contenu du document: afin de prévenir l’introduction d’espèces envahissantes 

(telles les insectes) et de maladies lors de l'importation ou l'exportation d’essences 

forestières, les services chinois d'inspection et de quarantaine au point d'entrée 

effectueront des inspections de quarantaine et délivreront le certificat phytosanitaire. Ce 

dernier comporte le nom et l’adresse de l’expéditeur, le nom et l'origine du produit, le(s) 

genre(s) d’essence(s) forestière(s), les données du bordereau d'emballage, le port de 

départ et la destination. 

 

Remarque: en Chine, les certificats phytosanitaires sont émis simultanément au permis 

de transport – et sont également requis pour les transports domestiques. Ces derniers 

nécessient des certificats phytosanitaires différents de ceux utilisés pour l'exportation à 

l’étranger. 

 

Titulaire du document: l’entité forestière 

 

Ce document est délivré par: les services chinois d'inspection et de quarantaine au point 

d'entrée 

 

Signature/Cachet requis par: les services chinois d'inspection et de quarantaine au point 

d'entrée 

 

Considérations clés lors de la vérification du document:  

 Le nom du titulaire correspond-t-il à celui qu’indique la licence commerciale de 

l’entreprise? 

 Le certificat phytosanitaire est-il toujours en cours de validité? 

 Le produit est-il correctement identifié (ç-à-d noms commun et 

botanique/scientifique des essences)? 
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Exemple de certificat phytosanitaire (à l'exportation) 
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Exemple 13: permis de transport 
 

Applicable à: toute entité forestière (entreprise et/ou petit exploitant) 

 

Exemption: selon la circulaire du Bureau National des Forêts ayant trait au renforcement 

des contrôles sur le transport du bois, seuls les produits forestiers de première 

transformation – y compris grumes, bois de sciage, bambou ligneux et copeaux de bois 

– requièrent au préalable un permis de transport. Sont ici exemptés la plupart des 

produits forestiers de deuxième transformation. 

  

Objet et contenu du document: selon le Code forestier chinois, même le transport de 

bois d'un site forestier à un autre au sein d’un district requier un tel permis, qui veille à 

ce que le bois d’origine légale ne soit mélangé, lors du transport, avec celui d’origine 

illégale. Sont indiqués sur le permis son numéro de série, l'autorité émétrice, le nom et 

l’adresse du fournisseur, la catégorie de transport, les points de départ et d’arrivée de la 

chaîne de transport, le noms des essences, le type de produit et ses spécifications, le 

volume/la quantité, délai de transport en cours de validité. 

 

Titulaire du document: l’entreprise de transport assurant l’acheminement du bois  

 

Ce document est délivré par: différents niveaux hiérarchiques du Bureau National des 

Forêts – tant à l’échelle nationale, provinciale que districtale – sont habilités à délivrer 

les permis de transport, en fonction de la forêt et de l'importance de la région.  

 

Il est du ressort du gouvernement central de déterminer l'importance de chaque région. 

 

Signature requise par: les services forestiers locaux 

 

Considérations clés lors de la vérification du document:  

 Le permis de transport est-il correctement daté?  

 Le nom du titulaire correspond-t-il à celui qu’indique le permis de récolte? 

 Le volume transporté se conforme-t-il (ç-à-d égal ou inferieur) aux termes du permis 

de récolte? 

 Le permis de transport est-il daté ultérieurement à la récolte des essences? 

 Les essences transportées correspondent-elles à celles qu’indique le permis de 

récolte? 

 Les points de départ et d’arrivée de la chaîne de transport se situent-ils dans la 

même région que le lieu de récolte? 

 Le point d’arrivée correspond-t-il à celui que proclame l’acheteur? 
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Exemple de permis de transport 
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Exemple 14: Licence d’exportation   

(formulaire d’enregistrement en tant qu’opérateur du 

commerce international) 

 

Applicable à: toute entité forestière (entreprise et/ou petit exploitant) exportatrice de 

bois 

 

Objet et contenu du document: toute entité forestière opératice du commerce 

international est tenue de s’inscrire au registre du Ministère du Commerce de Chine afin 

d’y solliciter une license d’exportation. Octroyant la poursuite légale d’opérations 

d'importation et d'exportation, cette licence stipule les noms (en Anglais et en Mandarin) 

du titulaire, son adresse, son numéro/code d’identification en tant qu’entreprise, ses 

coordonnées, le numéro de sa licence commerciale, etc. 

 

Titulaire du document: l’entité forestière exportatrice 

 

Ce document est délivré par: le Ministère du Commerce 

 

Signature/Cachet requis par: les services locaux du Ministère du Commerce 

 

Considérations clés lors de la vérification du document:  

 Le nom du titulaire correspond-t-il à celui qu’indique la licence commerciale? 

 Le numéro/code d’identification en tant qu’entreprise correspond-t-il à celui 

qu’indique la licence commerciale? 

 Les données de la licence d’exportation correspondent-elles à celles que renferme le 

Système d’Information Douanier? 
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Exemple de Licence d’exportation 
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NEPCon (Nature Economy et People Connected) est 

un organisme international à but non lucratif dont 
l’engagement et la capacité visent à intégrer au 

quotidien la durabilité. Avec nos partenaires, nous 
mettons en avant les solutions qui préservent nos 

ressources naturelles et protéger notre climat. 

 

NEPCon | www.nepcon.org | info@nepcon.org 

 

 

 

www.nepcon.org/sourcinghub 

Le Soutien au Commerce Legal du Bois est un projet connexe 

que mène NEPCon afin d’apporter aux entreprises impliquées 

dans l’industrie forestière en Europe des connaissances, outils 

et formations conformes aux exigences du Règlement sur le 

Bois de l'UE. Savoir d’où provident votre bois bénéficie tout 

autant les forêts que vos entreprises. Ce projet est 

communément financé par les programmes LIFE de l’Union 

Européenne et UK aid du gouvernement britannique. 

Soutient au 

Commerce Légal 

du Bois 

À propos du 

http://www.nepcon.org/
mailto:info@nepcon.org

